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I. INTRODUCTION  
 
Dans les deux mois précédant le vote du budget, un débat sur les orientations budgétaires de la 
Communauté de Communes est, chaque année, inscrit à l’ordre du jour du Conseil Communautaire.  
La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) en a modifié les modalités de présen-
tation. Ainsi, l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : « Le budget de la 
commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil Municipal. Dans les communes de 3 500 habi-
tants et plus, le Maire présente au Conseil Municipal, dans un Délai de deux mois précédant l’examen du 
vote du budget, un rapport sur les orientations Budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 
ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, 
dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris acte de ce débat 
par une délibération spécifique. » Cette disposition est applicable aux EPCI. 
 
La loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques, pour les années 2018 à 
2022, a instauré un dispositif d’évolution contrainte des dépenses de fonctionnement des collectivités 
territoriales et de leurs groupements. L’article 13 de la loi précitée dispose que : « I – Les collectivités 
territoriales contribuent à l’effort de réduction du déficit public et de maîtrise de la dépense publique, 
selon des modalités à l’élaboration desquelles elles sont associées. II – A l’occasion du débat sur les 
orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales pré-
sente ses objectifs concernant d’une part l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées 
en valeur, en comptabilité générale de la section de fonctionnement ; d’autre part l’évolution du besoin 
de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de dette. »  
 
Source : AMF / La Banque Postale 

 
Le présent rapport vise donc à répondre à ces enjeux et à présenter les orientations prises par la Collec-
tivité en matière de dépenses publiques. 
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II. Le contexte macroéconomique  
 

A. Ralentissement de la croissance mondiale sur fond d'inflation record 
 
Le contexte macroéconomique mondial en 2023 se caractérise par une reprise modérée de la récession 
causée par la pandémie de COVID-19.  La demande ayant été très forte au sortir de la crise, la réponse 
de l’offre n’a pas suivi causant ainsi l’envolée des prix.  
 
L'inflation a atteint en 2022 des sommets inédits depuis 40 ans. Cette situation a conduit les banques 
centrales à durcir fortement les conditions financières tout au long de l’année L'inflation, résultant en 
grande partie de l’envolée des cours des matières premières notamment énergétiques, les banques 
centrales visent, via ces durcissements, à rééquilibrer l’offre et la demande, en affaiblissant la demande, 
l’offre étant contrainte à court terme dès lors que sa faiblesse résulte de pénuries énergétiques. 
Jusqu’ici de multiples facteurs (dynamique de l’emploi, boucliers énergétiques) ont permis d’amortir 
l’impact de la remontée des taux sur la consommation et l’investissement de sorte que l’économie 
mondiale a ralenti progressivement, sans décrochage violent. 
 
Du fait de sa proximité géographique avec l’Ukraine et de sa dépendance aux hydrocarbures russes, 
l'Europe est la région la plus affectée par les répercussions économiques de la guerre en Ukraine En 
zone Euro, l'inflation a atteint 10,6% en octobre avant de s’infléchir fin 2022 terminant à 9,2% en dé-
cembre suite à la baisse des prix de l’énergie. 
 

B. La France, la croissance résiliente 
 
Après un rebond de l’économie particulièrement marqué en 2021, qui a fait de la France le grand pays 
européen où l’activité a le plus vite rattrapé son niveau d’avant la crise sanitaire, l’invasion russe en 
Ukraine a assombri les perspectives économiques, en entraînant une forte hausse des prix des matières 
premières, un rebond des tensions d’approvisionnement et une augmentation de l’incertitude. Face à 
ces chocs, l’économie française a montré sa résilience : après un recul au 1er trimestre 2022 (−0,2 %) en 
lien avec une nouvelle vague épidémique, l’activité a fortement progressé au 2ème trimestre (+0,5 %), 
portant l’acquis de croissance pour 2022 à +2,5 %. Le PIB progresserait de +2,7 % en moyenne annuelle 
en 2022.  
 
En 2023, la croissance s’établirait à +1,0 %, selon l’hypothèse à laquelle est adossée le projet de loi de 
finances (PLF) pour 2023, les économistes tablant dans leur majorité plutôt sur +0,5% à +0,6%. L’activité 
serait freinée par la normalisation de la politique monétaire, un environnement international moins 
porteur et l’impact des prix toujours élevés de l’énergie. En 2023, l’activité serait principalement soute-
nue par la consommation des ménages, qui bénéficierait des mesures de soutien au pouvoir d’achat et 
d’une légère baisse du taux d’épargne, qui resterait toutefois nettement supérieur à son niveau d’avant 
crise. 
 
Les collectivités territoriales seront de nouveau mises à contribution pour redresser la barre et per-
mettre à la France de retrouver au plus vite un déficit public inférieur à 3% du PIB.  La loi de programma-
tion des finances publiques envisage une réduction progressive du ratio de déficit public de -5,0% en  
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2022 et 2023 à -2,9% en 2027. Pour respecter cette trajectoire l’Etat envisage un double encadrement 
des finances locales, sur le modèle de la précédente loi de programmation. 
D’une part l’évolution des principales dotations d’Etat aux collectivités territoriales est plafonnée à 
+0,3% par an sur l’ensemble de la période 2024-2027. D’autre part le PLPFP réactive le dispositif de con-
tractualisation institué sur la période 2018-2020 mais dont la mise en œuvre avait été interrompue par 
la crise sanitaire. Il repose cette fois-ci sur un objectif d’évolution des dépenses locales de +2,0% par an 
en valeur entre 2023 et 2027, soit -0,5% par an en volume en moyenne compte tenu des hypothèses 
d’inflation sur lesquelles repose la programmation. Ce second objectif, serait appliqué aux seules dé-
penses réelles de fonctionnement nettes (hors atténuations de charges, atténuations de produits et 
FCCT). 
 

C. La loi de finances pour 2023 marquée par des mesures budgétaires et 
fiscales pour les collectivités territoriales 

 
Après la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales, compensée par une fraction 
de TVA, c’est au tour de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) de faire l’objet d’une 
suppression sur 2 ans (2023 – 2024). Principale mesure de la loi de finances pour 2023, elle marque une 
nouvelle étape dans l’affaiblissement du lien fiscal entre contribuables du bloc communal et les collecti-
vités territoriales.  La CVAE devrait en effet de nouveau être remplacée par une quote-part de TVA na-
tionale sans lien direct avec l’évolution du tissu économique du territoire.  
 
L’autre mesure fiscale majeure de la loi de finances pour 2023 est le report de deux ans de l’application 
de l’actualisation des valeurs locatives des locaux professionnels. Conformément à l’article 1518 du code 
général des impôts, ces valeurs locatives font l’objet d’une actualisation régulière :  

 Tous les ans pour les tarifs des catégories  
 Tous les deux ans pour la révision des coefficients de localisation  
 Tous les six ans pour l’actualisation de l’ensemble des paramètres d’évaluation.  

Ainsi cette actualisation sexennale ne trouvera pas d’application en 2023. La Communauté de com-
munes s’est particulièrement engagée dans le travail d’actualisation menée dans l’ensemble des Direc-
tions départementales de finances publiques. La Commission d’Evaluation des Valeurs Locatives a fait 
remonter de nombreuses difficultés et incompréhensions quand :  

 Au faible volume des déclarations de loyers récoltés servant de base à la catégorisation  
 L’absence de possibilité des services fiscaux d’établir des simulations d’impacts et d’évaluer les 

conséquences des décisions prises  
Face à cela le gouvernement a décidé de décaler de 2 ans l’intégration de ses nouvelles données sans 
toutefois préciser le mode opératoire à venir.  
 
La révision des valeurs locatives de locaux professionnels est repoussée de 2 ans tout comme celle des 
valeurs locatives de logements d’habitation qui n’aura lieu qu’en 2028.   
 
La restructuration des paniers fiscaux des collectivités entraine une réforme des indicateurs financiers. 
Cette réforme annoncée depuis 2 ans entre en vigueur progressivement en 2023.  
Pour mémoire, les principaux indicateurs destinés à évaluer la richesse d’une collectivité par rapport à 
une autre :  
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Le potentiel fiscal permet de comparer la richesse fiscale de la collectivité par rapport à une 

autre. Il correspond au produit fiscal théorique qu’encaisserait la collectivité si elle appliquait les taux 
moyens nationaux à ses bases d’imposition. Avec la disparition de la TH, le potentiel a intégré des re-
cettes fiscales sur lesquelles les collectivités n’ont pas de pouvoir de taux rendant la lecture du ratio 
moins cohérente.  
 Le potentiel financier permet de mesurer la richesse théorique d’une collectivité. Synthétique-
ment, il équivaut au potentiel fiscal auquel on ajoute la DGF perçue par la collectivité.  
 L’effort fiscal compare le niveau de ressources fiscales effectivement perçues par la collectivité 
au potentiel fiscale établi à partir des mêmes taxes.  
 
L’intégration par la loi de finances pour 2022, de nouveaux impôts (tels que la DMTO, la TLPE, …)  dans 
le périmètre de calcul du potentiel fiscal peut chambouler massivement la répartition des concours fi-
nanciers de l’Etat. Ainsi le gouvernement va neutraliser les effets entre 2023 et 2028. Par ailleurs, les 
dotations de l’Etat, l’enveloppe de DGF est abondée à l’échelle nationale de + 320 M€ mais reste infé-
rieure à l’inflation (+1% d’augmentation par rapport à l’enveloppe de 2022). Les mécanismes de péré-
quation restent privilégiés avec une hausse significative de la péréquation verticale (de l’Etat vers les 
collectivités). Le bloc communal bénéficie d’une enveloppe de + 210 M€ pour 2023.   
 
Concernant les investissements la loi de finances pour 2023 s’inscrit dans la stricte continuité des exer-
cices précédents en maintenant la priorité donnée à l’investissement vert.   
 
Face à l’inflation qui impacte fortement les budgets des collectivités, la loi met en place un filet de sécu-
rité centré sur les dépenses énergétiques, un bouclier tarifaire et un amortisseur sur les tarifs de 
l’électricité. Bien que la communauté de communes soit pleinement impactée par ses hausses, elle ne 
sera pas éligible au bouclier tarifaire du fait qu’elle a payé l’électricité à un prix moins élevé que le pla-
fond.  
 

D. La situation financière de la CCPG solide avant l’intégration de la compétence 
scolaire et la poussée de l’inflation  

 
A la clôture budgétaire 2021, la CCPG présentait une situation financière saine. Les recettes de fonction-
nement sont supérieures aux dépenses de fonctionnement, aucun effet de ciseau ne se profile à court 
terme. Le taux d’épargne brut est de 8%, il se rapproche de l’objectif affiché par l’exécutif de 10%. La 
capacité de désendettement est alors de 5 ans. Il traduit ainsi le nombre d’années nécessaires à 
l’intercommunalité pour rembourser la totalité de sa dette en y consacrant l’intégralité de son autofi-
nancement brut.  
 
Pour ce qui concerne la situation budgétaire 2022, à la date de rédaction du présent rapport, les résul-
tats sont beaucoup moins positifs. Les dépenses de fonctionnement ont augmenté plus rapidement que 
les recettes de fonctionnement laissant présager un effet de ciseau dès 2023. Le niveau d’épargne brut 
sera en net recul (4%), la capacité de désendettement passera la barre des 10 ans. Il se ressent sur 
l’exercice 2022 des effets de l’inflation, l’intégration de l’exercice de la compétence scolaire et les déci-
sions étatiques (réévaluation du SMIC, augmentation du point d’indice).   
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III. Les orientations budgétaires 2023, tous budgets confondus 
 

A. Modalités d’élaboration des budgets pour l’exercice 2023 
 
Ainsi, dans un environnement budgétaire complexifié par la crise énergétique, la forte poussée infla-
tionniste et le ralentissement économique en cours, le budget 2023 sera marqué par une accélération 
des dépenses de fonctionnement qu’il conviendra de freiner afin de limiter l’effet de ciseau (visible dès 
2023). L’objectif fixé de fin de mandat reste de dégager un taux d’épargne brute supérieur à 10% et de 
maintenir un délai de désendettement sous les 10 ans.  
 
Contrairement au budget 2022, adopté en décembre 2021, le budget 2023 sera adopté fin début avril 
2023. Ce choix répond à une volonté de l’organe délibérant. Il est justifié par une meilleure appréhen-
sion des comptes globalisés de la collectivité ainsi qu’une meilleure connaissance des données fiscales 
au moment du vote. Ce calendrier devient la règle jusqu’à la fin de la mandature. De ce fait, l’année 
2023 ne donnera pas lieu à l’adoption d’un budget supplémentaire, les résultats de l’année 2022 étant 
connus et votés en amont.  
 
Pour mémoire, la CCPG gère le budget principal et 5 budgets annexes (Les logements Boissin, le SPANC, 
la Zone d’activité d’Auxy, la zone d’activité de la petite couture, et l’extension de la zone d’activité du 
Malesherbois). L’ensemble des budgets hormis le budget SPANC seront présentés pour la première fois 
sous la norme comptable M57. Le SPANC reste soumis à la nomenclature M49A.  
 
Le budget 2023 sera, le budget, point de départ, de la mise en place du projet de territoire. Il sera aussi 
le premier à absorber les charges annuelles de la prise de compétence scolaire à l’échelle intercommu-
nale. Sa structuration et son poids financier seront impactés par ces nouvelles données. La mise en 
œuvre du projet de territoire jusqu’à la fin de la mandature et au-delà ne sera pas possible sans nou-
velle ressource.  Il convient donc à la fois de réduire les dépenses et augmenter les recettes.  
 
La lettre de cadrage pour 2023, transmise aux services en novembre, donnait le ton. Il a été demandé à 
chacun de présenter des pistes d’économie en concertation avec son Vice-Président.  La proposition doit 
détailler à la fois le process complet de la dépense (coût direct et indirect) ainsi que l’impact chiffré sur 
le service rendu.  
Un point de vigilance est à souligner. Un certain nombre de budgets des services ont été révisés avec 
l’intégration de la compétence scolaire. La comparaison avec l’année 2022 doit donc être prise avec 
précaution. 
 
Afin d’avoir une action complémentaire, une augmentation des taux d’imposition sera votée en 2023. 
 
Pour accompagner la mise en place du projet de territoire, l’année 2023 sera consacrée à l’élaboration 
du pacte financier et fiscal. L’élaboration du pacte financier et fiscal est l’occasion pour la Communauté 
de communes d’établir une stratégie de financement du projet de territoire, tout en affichant d’autres 
objectifs en lien avec le pacte, comme la solidarité et l’optimisation des ressources. Il devra constituer 
un levier permettant de préserver les marges de manœuvre et le niveau d'investissement à l'échelle 
d'un territoire. 
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B. Les actions inscrites au budget 2023 
 

1. Les actions de la CCPG dans le domaine économique 
 
L’Entente économique à l’échelle du Nord Loiret et l’action économique de la CCPG. Ces projets 
s’inscrivent dans l’axe 1 du projet de territoire. 
 

a) L’Entente économique  
Les développeuses économiques œuvrent sur le territoire du Nord Loiret depuis novembre 2018. 
L’année 2022 a été marquée par des actions de communication importantes autour des métiers por-
teurs du territoire. Il a été enregistré des podcasts avec des chefs d’entreprises disponibles à l’écoute 
sur le site ou sur les réseaux sociaux de la Communauté de communes. Par ailleurs l’Entente a accompa-
gné les projets de mises en place du CNAM et du fablab sur le territoire de la commune de Pithiviers. 
Les modalités financières de l’Entente ont évolué en 2022, mais n’évolueront pas en 2023 sous réserve 
de la prise en charge par les développeuses de la GPECT qui donnerait lieu à de nouvelles recettes et qui 
pourrait être mise en œuvre à effectif constant.  
Pour mémoire, les trois communautés de communes financent les projets communs au prorata de la 
population des 3 CC.  
 
 

b) L’action économique 
La convention conclue avec la Région permettant à la Communauté de communes de venir aider finan-
cièrement les entreprises du territoire a donné lieu à un avenant en 2022. Elle sera renouvelée en 2023. 
 
Le budget 2023 « action économique » présenté par la commission prévoit à ce jour : 

- Un montant d’aide économique de 50 000 € au titre de l’immobilier d’entreprises et pour 
l’équipement des TPE. 

- La contribution versée à notre partenaire DEV UP à hauteur de 1 500 € 
- La contribution pour la location des locaux du CNAM à hauteur de 26 000 €. Cette dépense 

inscrite dans sa globalité au budget de la CCPG donnera lieu à un remboursement des deux 
autres partenaires de l’Entente économique. Il en est de même pour les projets transversaux. 

 
Depuis plusieurs années, le manque de qualification des jeunes du Nord Loiret, l’absence 
d’établissements d’études supérieures sont identifiés comme des facteurs défavorables à l’attractivité 
du territoire.  
Parallèlement, les entreprises du Nord Loiret soulignent, régulièrement, la difficulté de trouver des sala-
riés qualifiés, particulièrement dans les métiers sous tension. 
Afin de pallier à cette situation, plusieurs projets sont à l’étude, parmi lesquels :  

 La création d’un FabLab. Initié par l’association CAP, ce projet est porté par la commune de 
Pithiviers dans le cadre de l’action Cœur de Ville. 

 Implantation du CNAM. Ce projet est le fruit d’un partenariat entre l’Entente économique du 
Nord Loiret d’une part ainsi que le CNAM et la commune du Pithiviers d’autre part. 
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Cette implantation a pour ambitions d’offrir des alternatives de formations supérieures (initiale et con-
tinue) sur le territoire du Nord Loiret et de lever des freins à la poursuite des études des jeunes. 

 
Ces projets s’inscrivent dans l’axe 1 du projet de territoire. 
 

c) Les zones d’activités 
 
Le budget 2023 devrait voir avancer les projets d’aménagement des zones d’activités à Auxy comme sur 
l’extension de la zone d’activité de la commune déléguée de Malesherbes.  
 
Budget ZA Auxy : 3 millions d’euros seront inscrits correspondant à des acquisitions pour 200 000 €, des 
frais d’études complémentaires pour 40 000 €, des frais de contentieux pour 21 000 € et le début des 
travaux pour le reste. Des échanges de terrains doivent encore avoir lieu notamment avec l’Etat.  
 
Budget de la ZA Le Malesherbois : dans ce budget, seront prévus, titre de l’année 2023, le rembourse-
ment des frais de portage à l’EPFLI à hauteur de 170 000 € et des frais d’étude à hauteur de 60 000 €. 
 
Parallèlement, l’étude signalétique s’est finalisée en 2022 et devrait donner lieu à une remise à jour des 
mobiliers en 2023. La commission vie économique a identifié comme prioritaire le travail sur la signalé-
tique des zones d’activité et propose de réinscrire 54 900 € à ce titre. 
 
 

2. … Dans le domaine du tourisme et du patrimoine 
 

a) Tourisme 
 
La politique de développement touristique du Nord Loiret est portée par l’office du tourisme du Grand 
Pithiverais (OTGP) pour lequel la contribution 2023 sera maintenue à hauteur de 2.50 € par habitant.  
 
Au-delà des actions portées par l’OTGP, la CCPG souhaite accompagner le développement touristique du 
territoire à travers la valorisation de son patrimoine. 
 
Le projet de création d’un lieu de rayonnement de la biodiversité sur le domaine de Flotin a été reconnu 
d’intérêt supra départemental et Espace Naturel Sensible par le Conseil Départemental. Des actions 
d’animation et d’investissement doivent être menées en 2023 à hauteur de 20 000€ pour les animations 
et 20 000€ pour les investissements afin de respecter la convention départementale.  
 
La dégradation des bâtiments et la mise en périls de la base vie engendrent des dépenses supplémen-
taires liées à l’estimation initiale de la réhabilitation des lieux. Le surcout est estimé à 1 million d’euros.  
Un travail de recherche de financements alternatifs devra impérativement être conduit afin d’atteindre 
l’objectif d’une « couverture financière » de 60 % du projet.  
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b) Le Patrimoine 
 
La politique de soutien à la réhabilitation du patrimoine de proximité instaurée en 2018 se poursuivra en 
2023. Le montant porté au budget sera inférieur à celui de 2022 soit 6 000 €. A ce jour, 2 projets com-
munaux sont identifiés. L’adhésion à la fondation du patrimoine est préservée. Une réflexion sur la di-
minution du montant des aides allouées dans le cadre du soutien à la réhabilitation du patrimoine de 
proximité sera travaillée par la commission 
 
Les projets de réhabilitation du Belvédère et du Moulin de Châtillon entamés en 2022, seront finalisés 
dans le courant du 1er trimestre 2023. 
 

3. … Dans le domaine du Sport 
 
Dans le domaine sportif, la CCPG est compétente pour les seuls équipements sportifs d’intérêt commu-
nautaire. Il s’agit du : 

- Du gymnase intercommunal de Beaune La Rolande,  
- Du gymnase de Puiseaux,  
- Du gymnase Mimoun et le BAF du Malesherbois. 

 
Les dépenses de fonctionnement afférentes seront constituées pour l’essentiel des dépenses 
d’entretien desdits équipements et de quelques équipements pour les maîtres-nageurs du BAF. 
 
L’utilisation des équipements sportifs, gérés par la CCPG, par les collèges et le lycée de Beaune La Ro-
lande donnent lieu à des recettes dont le montant est estimé à 32 000 €. A ces recettes se rajoutent les 
recettes du BAF. Estimées à 10 000€, elles seront nettement inférieures aux années précédentes car un 
MNS va quitter la collectivité. Ce départ donne lieu à une analyse pour identifier la pertinence de le 
remplacer. Cette étude est en cours et devrait être finalisée au moment du vote du budget 2023. Dans 
le cadre des audits des bâtiments, un audit de la structure du BAF est envisagé avec l’objectif de déter-
miner la viabilité de cet équipement. 
 

4. Dans le domaine de la petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse 
 

a) La Petite enfance 
 
En 2023, la Communauté de communes va repenser l’exercice de la compétence « petite enfance » sur 
le territoire. D’abord, le service d’accueil familial va fermer en septembre. Une réflexion globale sur 
l’avenir des haltes garderies est enclenchée. Dans ce cadre, le non renouvellement du poste de coordi-
natrice a déjà été réalisé, permettant une réduction des dépenses de fonctionnement. La réorganisation 
de l’itinérance de la halte-garderie permettra de réduire les remboursements aux communes. 
Les budgets prévisionnels 2023 tels que travaillés à ce jour par les services pour leurs activités quoti-
diennes sont en diminution par rapport à 2022.   
 
Les services de la petite enfance ont essentiellement travaillé sur une réduction des dépenses 
d’entretien et petit équipement. La suppression du SAF, les économies proposées par les différents ser-
vices aboutissent à une baisse des budgets de l’ordre de 8 000 €. 
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Il est à noter que les services Petite enfance sont touchés par l’inflation notamment au niveau du prix du 
repas et des couches entre 4 et 8 %. 
 
L’ouverture sur le territoire du Malesherbois d’un accueil collectif envisagé en septembre 2023 est re-
tardée. De ce fait, la réservation de « 5 berceaux » validée en conférence des maires ne donnera lieu à 
aucune inscription en 2023. Seule une contribution au développement d’un lieu d’accueil pa-
rents/enfants est envisagée sur les territoires du Beaunois et du Puiseautin à hauteur de 4 400€ 
   

b) La direction de l’enfance et de l’éducation 
 

(1) Les services « scolaires » et associés 
 

(a) Le scolaire : 
L’harmonisation de la gestion de la compétence scolaire a été identifiée par les élus comme prioritaire.  
Un surcoût annuel avait été évalué à 120 000 €. En parallèle, le travail entrepris avec l’éducation natio-
nale et la DRAJES a permis de mobiliser de nouveau financement à hauteur de 40 000 € qui viendra fi-
nancer la rédaction du projet éducatif global et une part de la formation des animateurs, pour laquelle 
un budget de 5K€ est prévu dans le projet de territoire. 
 
 

(b) La restauration scolaire :  
 
1ere année de la mise en place d’une tarification sociale de la restauration scolaire. L’équilibre de 
l’opération n’existe que si le prix du coût de revient du repas reste à 9.50 €. L’augmentation des prix des 
énergies et des matières premières fait peser un risque de non maîtrise du coût de revient. L’année 
2023 sera consacrée aux recherches d’économies d’échelle et à la maitrise des coûts pour respecter la 
commande politique. Une réflexion est entamée pour la mise en place des marchés publics dans le 
cadre de l’approvisionnement, en favorisant dans la mesure du possible les circuits courts. 
 
 

(2) Le périscolaire, l’extra-scolaire 
La lettre de cadrage budgétaire annonçait une volonté de remise en question du fonctionnement des 
accueils périscolaires par le biais des goûters payés par la collectivité et servis aux enfants.  
Il ne sera plus alloué 0.50 cts par goûters mais 0.30 cts. Le réemploi des denrées non consommées (des-
serts, fruits …) sera déployé sur l’ensemble du territoire, sur le modèle de l’organisation mise en œuvre 
sur le Puiseautin. 
 
 

(3) La gestion de sites 
 
Les demandes budgétaires des services gestion de site sont très élevées et correspondent à 290 000 €. 
Une analyse des besoins devra être réalisée préalablement au vote du budget. En parallèle, l’année 
2023 devra être consacrée à une modification des processus de travail et des produits utilisés. Le pas-
sage à des produits plus sains pour la santé et l’environnement est envisagé. 
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c) La direction de la jeunesse,  

 
(1) Le service jeunesse, l’information jeunesse et la prévention santé 

Au sein de cette direction sont développées plusieurs actions liées :  
- Aux services jeunesses implantés sur le territoire du Malesherbois et du Puiseautin ; 
- A l’information jeunesse ; 
- Aux séjours proposés chaque année ; 
- À la prévention santé, domaine pour lequel le poste de référent est inoccupé depuis plusieurs 

années ; 
- Au CISPD. 

 
Globalement, le service nécessiterait d’être déployé sur l’ensemble du territoire à moyens égaux. Le 
recrutement animateurs, éducateurs devient une évidence. Cependant et conformément au projet de 
territoire, les services jeunesse ne seront pas étendus et les moyens mis à disposition resteront les 
mêmes qu’en 2022.  
 
Afin de respecter les orientations de la lettre de cadrage, le service propose de supprimer les séjours été 
à destination des jeunes du territoire. Cela permet l’économie direct de 11 390 €, cela économise 30h 
de préparation des animateurs et direction, 3 200 € de salaire versé à 3 animateurs accompagnateurs 
ainsi qu’un travail de communication estimé à 200 €.  
 

(2) Le CISPD(R) 
Le Comité Intercommunal de Sécurité et Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation est en 
place :  

 Plénière  
 Cellule de veille tranquillité publique 
 Mise en place de TIG 

 
Le premier bilan s’est tenu le 19/01 dernier. La question de la mobilisation des fonds inscrits dans le 
projet de territoire (30K€) est posée. 
 

5. La direction du développement et de l’innovation sociale 
 

a) L’accompagnement social 
 
Pour répondre aux orientations de la lettre de cadrage, il est mis fin à la cotisation au dispositif FUL d’un 
montant de 20 429 €. Le service ne correspond plus aux besoins des administrés et ne bénéficie pas à 
hauteur de la contribution aux personnes du territoire.  
 

(1) L’accueil juridique 
Dans le cadre de l’exercice de ses missions, celle-ci a besoin de documentation juridique spécifique. Un 
budget de 1 050 € est prévu. 
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(2) « Territoire zéro chômeur » :  

Alors qu’il avait été identifié comme un dispositif d’intérêt communautaire et conformément au projet 
de territoire l’adhésion au dispositif ne sera pas reconduite en 2023. C’est une économie sèche de 500€. 
 
 

b) Maisons France Services / Espace Services Publics  
La fréquentation des deux France Services du territoire et de l’ESP sur Puiseaux a nettement progressé 
entre 2021 et 2022 (+ 55%). 
Sur Le Malesherbois, 3 personnes assurent l’accueil, dont 1 service civique. La question d’un renfort sur 
le Puiseautin, sous forme d’un Service civique, se pose, compte tenu de la croissance de la fréquenta-
tion. A ce jour, les élus ne se sont pas positionnés, à ce jour, sur cette demande.  
 

c) Le CLIC 
L’activité du CLIC à l’échelle du Nord Loiret demeurera identique à 2022, avec un co-financement consé-
quent. 
 
 

d) L’aire d’accueil des gens du voyage 
Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage qui sera prochainement adopté prévoit la mise 
aux normes de l’aire d’accueil de Malesherbes. Les projets de travaux seront envisagés pour une réalisa-
tion en 2024. L’appel à cotisation 2023 diminue pour la 2ème année consécutive passant de 61 742,40 € à 
58 143 €. Il est à noter que cette cotisation est la seule annoncée à la baisse pour l’ensemble des satel-
lites de la CCPG. 
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6. Aménagement du territoire 

 
a) « Petites villes de demain » - ORT 

Les études menées en 2022 vont aboutir à la concrétisation de plusieurs projets parmi lesquels le finan-
cement de la signalétique liée aux zones d’activités et au tourisme. La signalétique relative aux com-
merces aux zones de stationnement relevant des financements des communes. L’essentiel du travail du 
chargé de projet sera dorénavant d’accompagner les communes dans la concrétisation de leurs projets. 
Il interviendra également en complément de la chargée de mission habitat sur les OPAH, et OPAH RU. Ce 
qui permettra le financement de son poste à hauteur de 70 %. 
 

b) … En matière d’urbanisme 
Le calendrier initial des trois Plans Locaux d’Urbanisme en cours d’élaboration sur notre territoire n’a pu 
être respecté. L’année 2023 devrait voir aboutir le PLUi du Beaunois. L’objectif pour le PLU du Males-
herbois est fixé à septembre 2023, sous réserve de l’avancée des réflexions des élus municipaux. 
A noter que la réflexion sur les AC en matière d’urbanisme devra être finalisée par la CLECT pour faire 
face notamment aux coûts relatifs aux demandes de modifications des communes. 
 
Le montant prévisionnel des dépenses est de l’ordre de 141K€. A noter qu’une recette de 28K€ est envi-
sagée correspondant à des études de « compensation » liée à un projet sur le territoire du Malesher-
bois. La majeure partie des dépenses est consacrée à l’élaboration du PLU du Malesherbois 
 

c) … En matière d’habitat 
(a) L’OPAH - ANRU 

La politique habitat est identifiée comme prioritaire. La finalisation de l’OPAH est en cours, les études 
nécessaires au lancement de la suivante et la mise en œuvre d’une petite partie des actions du PLH con-
duisent à une augmentation du budget prévisionnel de près de 30K€. Environ 47K€ seront attendus en 
recettes. 
Pour le PLH la proposition de n’inscrire certaines actions que dans le cadre d’une DM a été faite par le 
service. 
 

(b) Maison de l’habitat  
Le projet de création d’une maison de l’habitat est envisagé pour septembre. Un co-financement sur le 
dernier trimestre est envisagé à hauteur 14K€. Cela reste à affiner. 
 

d) Les taxes d’aménagement  
La réforme de la perception de la taxe d’aménagement (passage d’une gestion de la perception de la 
DDT à la DGFIP) va permettre la fiabilisation du recouvrement. Il sera nécessaire de délibérer en 2023 
sur la taxe d’aménagement afin de mettre à jour le périmètre des zones d’activités concerné par le re-
versement intercommunal dès que les PLUi du Beaunois et du Malesherbois auront été adoptés.  
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7. Dans le domaine du développement durable 
 

a) Audit énergétique des bâtiments  
Avec l’envolée des prix de l’énergie, ces charges sont devenues le premier poste d’inquiétude du suivi de 
l’exécution budgétaire. En 2023, les dépenses d’électricité, de gaz, de bois de chauffage devraient peser 
près de 800 000 € soit 20% des charges courantes.   
L’intervention du Conseiller en énergie partagé a d’ores et déjà permis d’identifier des pistes 
d’économies dans l’usage des équipements. Un travail collectif d’éveil des consciences sur les écono-
mies d’énergie est enclenché auprès de l’ensemble des agents intercommunaux. Le recueil des actions à 
mettre en place doit être finalisé pour le vote du budget. Des études de faisabilité pour des change-
ments de mode de chauffage sont conduites sur trois équipements (écoles maternelle d’Ondreville, 
élémentaires de Puiseaux ainsi que les locaux de Mail Ouest, en lien avec l’EPHAD). Un quatrième projet 
sera conduit sur les écoles de Boiscommun. Des études de faisabilité sont prévues au budget. En paral-
lèle, les audits des bâtiments scolaires seront complétés par des audits des bâtiments scolaires. Le coût 
total est estimé à 100K€ étant entendu que la partie audit bâtimentaire donne lieu à subvention de 
l’ADEME à hauteur de 60%. 
 

b) Les éoliennes et le photovoltaïque 
La question des recettes induites par l’implantation d’énergie renouvelable sur le territoire de la CCPG a 
été posée à plusieurs reprises. 
A ce jour, aucune recette n’est envisagée compte-tenu de l’avancée des projets. 
 
 

8. La direction générale 
 

a) Rapport sur le personnel 
 
Temps de travail dans la collectivité : 
 
Comme déjà indiqué les années précédentes, notre communauté de communes est en conformité avec 
l’article 46 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique sur la durée du travail, à 
savoir que tous les agents travaillent sur une base temps complet 1 607 heures par an. 
Ce temps de travail peut être aménagé en cycle de travail : lié au rythme scolaire en l’occurrence, pour les 
agents d’entretien, ATSEM, et animateurs. 
Tous les agents peuvent en outre choisir, en accord avec leur responsable et suivant les obligations de 
service, de travailler plus de 35h par semaine, ce qui génère alors un calcul de jours de Récupération du 
Temps de Travail (RTT).  
 
 
Eléments sur la rémunération : 
 
L’année 2022 a été marquée par trois revalorisations successives d’indice : 

- En janvier, cette première hausse avait pour but d'éviter que le traitement de certains agents ne 
passe au-dessous du niveau du salaire minimum ; 

- Revalorisation du point d'indice de 3,5 % au 1er juillet 2022 ; 
- Au 1er septembre pour les agents en début de carrière dans les catégories B1 et B2, augmentation 

des indices bruts pour les premiers échelons (augmentation de 1 à 4,6 % pour les quatre premiers  
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échelons de la catégorie B1,  et augmentation de 3,1 % à 4 % pour les deux premiers échelons de la caté-
gorie B2) + passage d'un échelon à l'autre en une année au lieu de deux. 
 
En janvier 2022 les auxiliaires de puériculture sont également passées en catégorie B (au lieu de catégorie 
C précédemment), ce qui a des incidences financières sur leur traitement brut (7 agents concernés à la 
CCPG). 
 
En 2023 : 
 

 le mois de janvier intégrera également la revalorisation du SMIC de 1,81 % (pour atteindre  
1 709,28 € bruts mensuels / 1 358,88 € nets mensuels pour un plein temps). 

 
Les contrats aidés ont pris fin en 2022 : l’un fin mars, et l’autre en juillet de façon prématurée : l’Etat re-
venant sur son engagement d’un an en ne finançant finalement que 6 mois sur ce contrat.  
 
Le poste de conseiller numérique est lui aussi financé par l’Etat dans le cadre d’un l’appel à projets. 
 
En 2023 : 
 

 La question se posera de pérenniser les postes des agents initialement recrutés sur des emplois 
aidés ; 

  La question se posera de renouveler le poste de conseiller numérique sur 3 nouvelles années, à 
des conditions financières revues (participation de l’Etat moindre). 

 
Le montant versé pour la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) et le supplément familial s’élève en 2022 
à 73 237,17 €. 
 
Les heures supplémentaires et complémentaires : 
 
2 267 heures supplémentaires ont été rémunérées sur 2022, représentant 1,41 Equivalent Temps Plein, 
et réparties selon les services de la manière suivante : 
 
 Nombre d’heures Montant correspondant 
Service Enfance 1 771 15 053 € 
Service Scolaire 324 4 770 € 
Service Petite Enfance  125 2 243 € 
Service Social 37 516 € 
Service Technique  10 143 € 
TOTAL 2 267 22 725 € 
 
Il est à noter en outre que les agents à temps non complet ont également fait des heures complémen-
taires (non majorées), pour pallier au remplacement d’agents absents. 
Celles-ci sont au nombre de 4 046 heures, traduisant un remplacement de 2,5 Equivalent Temps Plein 
pour assurer un service « dégradé ». Ce chiffre est à mettre au regard du nombre de jours d’absence 
comptabilisé en 2022, représentant pour sa part plus de 6 agents à temps complet. 
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Les agents de la CCPG bénéficient en outre d’un régime indemnitaire :  

 le RIFSEEP est appliqué à tous les cadres d’emploi et tous les agents ayant un an d’ancienneté ou 
arrivant dans la collectivité par voie de mutation ; 

 il représente en 2022 : 634 464 €, dont 46 241 € de CIA (Complément Indemnitaire Annuel = part 
variable issue des entretiens d’évaluation). 

 
Evolution du RIFSEEP : 
 
 IFSE CIA Total 
Année 2020   528 425 
Année 2021 504 812 29 230 534 042 
Année 2022 588 223 46 241 634 464 
Projection Année 2023 721 200 90 820 812 020 
 
 
En 2023 : 
 

 Le RIFSEEP s’appliquera intégralement à tous les agents transférés et en année pleine. 
 Le surcoût lié à la prise de compétence scolaire s’élève à un peu plus de 97 000 € comme an-

noncé en COPIL. 
 
 
Enfin au titre de l’action sociale, la communauté de communes adhère au Comité National des Œuvres 
Sociales (CNAS) soit une dépense de 212 € par agent présent depuis au moins 6 mois dans la collectivité, 
et au Comité des Œuvres Sociales du Malesherbois et de la CCPG, à raison de 100 € par agent actif au 1er 
janvier de l’année considérée. Soit un budget total pour l’action sociale de 55 000 € en 2022. 
La CCPG participe également aux cotisations mutuelle et prévoyance : cela représente la somme de 6 380 
€ en 2022. 
 
En 2023 : 
 

 Au regard des effectifs, le montant de l’action sociale COS et CNAS sera d’environ 72 000 €. 
 
 
Données sur le personnel : Recrutements et transferts / suppressions de postes / carrières : 
 
L’année 2022 a été fortement impactée par la prise de compétence scolaire, qui a nécessité la redéfini-
tion de plusieurs postes et la refonte de l’organigramme. 
 

 Tout d’abord ce sont 89 agents qui ont été transférés ; 
 3 postes d’assistantes administratives pour les coordonnateurs enfance éducation ont été créés ; 
 Le service gestion des sites a été étoffé avec la création de 2 postes nets, et la réorganisation des 

missions du responsable de cuisine centrale ; 
 Enfin un cadre intermédiaire devait intégrer l’équipe de direction pour venir en renfort sur les 

dossiers administratifs et les marchés publics ; cet agent transféré étant cependant absent pour 
maladie. 
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Avancements de grade : 6 agents de catégorie C et deux agents de catégorie B ont bénéficié en 2022 
d’une évolution de carrière par avancement de grade, dont une suite à la réussite à l’examen profes-
sionnel. 
 
La structure des effectifs présents au 31/12/2022 (hors agents en disponibilité et/ou détachement) est 
la suivante : 

Nombre d’agents / Evolution par rapport au 
31.12.2021. 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C 

Administrative  6 (5)  6 (2)  24 (18) 

Technique  3 (2)  1 (2) 107 (44) 

Animation  0  3 (3) 58 (47) 

Sociale (assistant et conseiller socio-éducatif, EJE, 
agent social, ATSEM, assistantes maternelles) 

9 (9) 0 19  (11) 

Médico-sociale (auxiliaire de puériculture, infirmière, 
puéricultrice) 

2 (2) 8 (0) 0 (9) 

Sportive 0 2 (1) 0 

Total par catégorie 20  (18)  20  (8)  208 (129) 

Total général 248 (155) 
 
 
Répartition des agents par sexe titulaires / non titulaires : 
 
 Hommes Femmes Total 
Titulaires 17 141 158 
Non Titulaires 12 78 90 
Total 29 219 248 
 
 
Répartition des agents par sexe et par catégories : 
 
 Hommes Femmes Total 
Catégories A 4 16 20 
Catégories B 5 18 23 
Catégories C 20 185 205 
Total 29 219 248 
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Répartition des agents par sexe et par filière : 
 
 Hommes Femmes Total 
Administrative 5 29 34 
Technique 12 93 105 
Animation 11 51 62 
Sociale 0 33 33 
Médico-sociale 0 12 12 
Sportive 2 0 2 
Total 30 218 248 
 
 
 
En 2023 : 
 

 Le choix du maintien de certains services au public sera à étudier au regard de la fréquentation 
desdits services, et du rapport dépenses / recettes ; 
Ainsi il a été acté la fermeture du Service d’Accueil Familial : les salaires des 3 assistantes 
maternelles ne figurent donc au budget que pour 8 mois, et leurs indemnités de licenciement 
sont inscrites pour 18 500 €. 
De même la question du maintien en poste de deux maîtres-nageurs au BAF de Malesherbes se 
pose au regard de la fréquentation publique sur les semaines de petites vacances scolaires 
notamment.  

 Le choix du mode de gestion de certains services sera à reconsidérer ; 
 Le poste de chargé de mission hygiène et sécurité étant vacant, un choix politique sur son main-

tien ou sa suppression peut aussi être décidé. 
 Les avancements de grade et d’échelons se feront à la marge considérant d’une part la politique 

régulière d’avancement de grade menée chaque année, et d’autre part les indices de rémuné-
ration identiques pour les catégories B1 et B2 jusqu‘au 8ième échelon. 
 

 
 
 
 
Evolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes en fonctionnement :  
 
Chapitres 011 et  012 pour les charges de personnel : 

 Il est proposé de dupliquer la masse salariale de janvier à toute l’année 2023, tout en intégrant 2 
postes vacants non pourvus (Assistant service urbanisme/habitat et Chargé de prévention hy-
giène et sécurité), ainsi que le recrutement de saisonniers pour les accueils de loisirs des va-
cances. 

 Il convient d’ajuster les cotisations pour l’assurance statutaire, en ajoutant 250 000 € ; notre 
précédent contrat ayant été dénoncé et les taux d’assurance ayant fortement augmenté. 
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Proposition Budget 2023 

Charges de personnel 
(traitements et charges) 

Réalisé janvier 2023 : 709 305   
X 12 = 8 511 660 

8 841 000 
Postes non pourvus 102 340 
Personnel saisonnier 200 000 
Remboursement interventions 
personnel extérieur 27 000 

Médecine du travail  14 000 
Assurance du personnel    475 000 
CNAS  52 000 
TOTAL  9 382 000 
 
Pour le chapitre 065 « Autres charges à caractère général » : 

 Les indemnités et cotisations sociales des élus représentent 163 900 €. 
 La contribution en faveur du FIPHP (Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées dans la 

fonction publique) est provisionné à hauteur de 12 000 € (à noter qu’aucune contribution 
n’était due en 2022, mais que cette précaution est prise au regard de la forte augmentation des 
effectifs). 
 

 
Au chapitre des services extérieurs : 

 Les frais de formation à hauteur de 17 000 € pour les besoins habituels (formations BAFA, ha-
bilitations, utilisation des logiciels métier, etc….). 
En outre le projet de territoire prévoit un budget formation spécifique pour les animateurs de 
5 000 € avec un financement possible dans le cadre de la subvention DRAJES. 
Et enfin les analyses de pratiques professionnelles deviennent obligatoires pour les métiers de 
la petite enfance, ce qui suppose une inscription complémentaire de 4 000 €. 
 

 
Les recettes : 
Elles comprennent : 

 Les remboursements d’assurance du personnel : celles-ci seront moins conséquentes en 2023 
puisque la collectivité s’auto-assure pour la maladie ordinaire. L’inscription budgétaire est donc 
faite à hauteur de 80 000 €, contre 278 800 € perçus en 2022. 
 

 Les remboursements liés aux services communs : 80 000 € pour le service RH  
 

 Les remboursements des agents mis à disposition dans le cadre de conventions : 129 000 €. 
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L’investissement : 
Il est demandé une dotation de deux ordinateurs portables pour le service formation. 
 
 

b) L’enjeu des marchés publics 
 
Les difficultés rencontrées en 2022 n’ont pas permis aux services techniques de mettre en œuvre les 
marchés publics envisagés. En parallèle, l’exercice de la compétence scolaire et l’intégration des établis-
sements dans le patrimoine communautaire ont des impacts importants sur les dépenses et nous font 
atteindre, dans de nombreux domaines, les seuils rendant la mise en concurrence formelle obligatoire.  
Espaces verts, maintenance préventive et curative des équipements, transport, téléphonie, alimenta-
tion, autant de domaine qu’il sera nécessaire de traiter. 
 
En parallèle le projet de territoire a validé l’intégration de clauses d’insertion et environnementales dans 
nos marchés publics, il conviendra donc de les mettre en œuvre. 
 
 

9. Le chapitre 65 
 
Le chapitre 65 ne cesse de croître du fait des augmentations d’appel à cotisation de nos partenaires. 
Comme programmée la contribution au SMORE passe à 130k€, la contribution au SIARCE augmente de 5 
K€, la contribution au SITOMAP devrait augmenter au niveau de l’inflation, la contribution au SDIS aug-
mente de 50k€, la contribution à RECIA augmente du fait de la diversification de l’offre du contrat. Le 
Symghav quant à lui prévoit une diminution de la contribution (58K€). 
 
Il sera inscrit au budget le versement d’une subvention à l’école privée Sainte Jeanne d’Arc pour un 
montant de 59k€. Cette dépense fait l’objet d’une attribution de compensation.  
 
Depuis le 1er juillet 2022, le point d’indice a été revalorisé de 3.5%. Cette revalorisation a un impact sur 
le chapitre 012 mais également sur les indemnités des élus.  
 

10. Les recettes de fonctionnement  
 

(1) La fiscalité  
La revalorisation mécanique des bases d’imposition sera de 7.1% en 2023. Elle équivaut à l’évolution de 
l’Indice des Prix à la Consommation Harmonisé entre novembre 2021 et novembre 2022. Elle permet de 
lever 150 000 € de recettes supplémentaires.   
L’augmentation des taux d’imposition s’impose à la Communauté de communes afin de pouvoir 
équilibrer le budget de fonctionnement. Il sera proposé au Conseil communautaire d’augmenter les taux 
d’imposition de chaque taxe.  
 
Hypothèse d’une hausse fiscale sur les bases 2022 + 7% et augmentation des taux de 1 point :   
1 point de TFB sur le territoire représente : 287 295 € 
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1 point de TFNB sur le territoire représente : 30 688 € 
1 point de CFE sur le territoire représente : 88 874 € 
1 point de THRS sur le territoire représente : 43 000 € 
 
Pour rappel, la règle de lien entre les taux empêche une hausse de la CFE ou de la THRS sans hausse de 
la TFB et de la TFNB l’année précédente 
Des discussions sont menées pour déterminer l’augmentation. Celle-ci devrait être inférieure à 1 point. 
 
2023 sera aussi la première année de la mise en place de la taxe Gemapi. Il sera voté un produit attendu 
au moment du vote du budget correspondant au montant d’appel à cotisation des syndicats. Ce 
montant fera l’objet d’une révision de l’attribution de compensation.  
 

(2) Les recettes des services  
 
Les recettes liées à la fréquentation des structures scolaires sont dynamiques. Une reconduction des 
effectifs 2022 est privilégiée.  
Les recettes liées à l’utilisation du BAF sont nettement revues à la baisse.  
Les recettes liées à la refacturation du service commun RH sont aussi revues à la baisse du fait du mode 
de calcul et du nombre d’agent restant à la commune du Malesherbois. Cette diminution est toutefois 
compensée par les AC. 
 
 

C. Les dépenses d’investissement prévisionnelles relatives à la mise en œuvre 
du projet de territoire et les dépenses indispensables à la transition écologique et 
énergétique 

  
 

1. Le projet de territoire et les dépenses indispensables à la transition 
écologique et énergétique 

 
Le programme d’investissement présenté dans le projet de territoire est ambitieux. Il est fléché 4 
millions d’euros d’investissement pour 2023. Ce niveau permet de maintenir une dynamique de relance 
économique sur le territoire en soutenant l’activité locale.  
 
Les principaux projets et actions qui seront proposés au vote du budget : 
 
Une autorisation de programme sera ouverte pour la construction du nouveau groupe scolaire du 
Malesherbois. L’opération a déjà débuté : 285k€ ont été versés en 2022.  
 
De plus, la Communauté de communes a déjà ouvert une AP pour le projet de réhabilitation du domaine 
de Flotin, les crédits de paiements seront réajustés en fonction de l’année 2022 et du surcoût de 
l’opération à venir.  
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2. Le financement de l’investissement 2023 

 
Plus encore que les précédents exercices budgétaires, la question du financement des investissements 
2023 se posera avant toute inscription. La recherche de cofinancement est une priorité communautaire.  
Il sera inscrit en priorité les travaux ayant fait l’objet d’une demande de subvention pour l’année 2023.  
 
Ainsi les travaux de géothermie, la réparation de la toiture de l’école de Chambon ainsi que le 
changement de luminaire dans les bâtiments communautaire feront l’objet d’une autorisation de 
programme avec ouverture de crédits de paiements en 2023.  
 
L’inscription d’un emprunt d’équilibre sera nécessaire néanmoins il ne sera tiré qu’après l’étude 
d’opportunité au regard de l’avancement à la fois de la réhabilitation du domaine de Flotin et de la 
construction du nouveau groupe scolaire.  
 

IV. Traductions budgétaires des orientations  
 

1. Budget principal 
 

a) La section de fonctionnement 
 
L’équilibre de la section de fonctionnement ne se fera qu’après prélèvement sur les excédents anté-
rieurs.  
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CA 2020 CA 2021 CA provisoire 2022 ROB 2023

Chapitre 011 Charges à caractère général 1 634 562 1 982 447 1 928 000 3 900 000      

Chapitre 012 Charges de personnel 5 368 683 5 681 830 7 385 000 9 382 000      

Chapitre 014 Atténuations de produits 2 939 711 2 534 372 1 810 251 482 730         

Chapitre 65
Autres charges de gestion 
courante

5 059 405 5 196 781 5 318 500 5 600 000      

15 002 361 15 395 428 16 441 751 19 364 730    

Chapitre 66 Intérêts d'emprunt 174 854 170 948 178 590 213 000         

Chapitre 67 Charges exceptionnelles 4 758 1 722 1 220 4 600             

Chapitre 68
Dotation aux 
immobilisations

5 227 264 420 7 927 17 277           

15 187 200 15 832 519 16 629 488 234 877         

Chapitre 042
Opérations d'ordres entre 
section

459 739 585 622 592 566 672 566         

15 646 939 16 418 141 17 222 054 20 272 173 

Total des dépenses réelles de fonctionnement

Dépenses de fonctionnement

Total des dépenses de gestion de 
fonctionnement

Total des dépenses de fonctionnement
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CA 2020 CA 2021 CA provisoire 2022 ROB 2023

Chapitre 013 Atténuation de charges 124 465         287 885         292 000                    80 000           

Chapitre 70  Produits des services  669 468         985 497         1 100 000                 2 069 730      

Chapitre 73  Impots et taxes  11 788 494    11 251 168    11 911 000               13 147 185    

Chapitre 74
 Dotations et 
participations 

3 582 595      4 321 192      3 925 000                 3 729 180      

Chapitre 75
 Autres produits de 
gestion courante 

9 351             20 676           9 000                        9 000             

Chapitre 77  Produits exceptionnels  497 318         122 646         58 000                      4 000             

16 671 691 16 989 064 17 295 000           19 039 095 

Chapitre 042
 Opérations d'ordres de 
transfert entre section 

92 403               89 951           114 163                    119 163         

16 764 094 17 079 014 17 409 163           19 158 258 

1 615 550      

501 635         Total

 Total des recettes de fonctionnement 

 Total des recettes réelles de 
fonctionnement 

Recettes de fonctionnement

Résultats reportés 2022

 
 
 

(1)  Les dépenses de fonctionnement 
 
Globalement, les dépenses de fonctionnement augmenteront de 16 % par rapport au CA provisoire 
2022. 
 
Parmi les évolutions les plus notables, il convient de signaler :  
 
Les charges à caractère général : chapitre 011 
Ce chapitre est en augmentation du fait de l’intégration complète des dépenses liées à l’exercice de la 
compétence scolaire, et de l’inflation. 
 
Les charges de personnel : chapitre 012 
Les charges de personnel augmentent du fait de l’intégration complète des dépenses liées à l’exercice 
de la compétence scolaire et de la revalorisation de l’assurance du personnel. 
 
 
 



 

27 
 

 
Les atténuations de produits : chapitre 014 
Le chapitre 013 est en forte diminution (-73%) du fait de la baisse de l’attribution de compensation ver-
sé par la CC aux communes membres. Le FNGIR a été maintenu au même niveau que 2022. A l’inverse, 
le FPIC a été initialement réévalué par prudence afin de tenir compte de l’évolution de ces dernières 
années. Il passerait ainsi à 170 000€.  
 
Les charges de gestion courante : chapitre 65 
Elles progresseraient de 5% par rapport au CA provisoire 2022. 
Les contributions aux syndicats ont été revues à la hausse.  
 
Les charges financières : chapitre 66 
Elles évoluent en tenant compte de l’intégration des emprunts transférés (de 178k€ à 214k€ en 2023). 
 

(2) Les recettes de fonctionnement 
 
 
Les atténuations de charges : chapitre 013 
Composée des remboursements de rémunérations suite aux absences d’agents, il est proposé d’inscrire 
des recettes à hauteur de 80 000 €.  
 
Les recettes liées aux services à la population : chapitre 70 
Les prévisions 2023 restent optimistes et de l’ordre de 2 millions. 
 
Les recettes fiscales : chapitre 73. 
Les prévisions 2023 se veulent prudentes mais prennent en compte l’augmentation des bases fiscales 
annoncée de 7% et une augmentation des taux d’impôts de 1 point.  
Concernant les projections de recettes d’impôts et taxes (sur la notification pour 2022) :   
 
Quote-part de TVA : +7% en 2023 
TFB : +7% des bases d’impôts en 2023 et 1 point d’imposition  
TFNB : +7% des bases d’impôts en 2023  et 1 point d’imposition  
CFE : +7% des bases d’impôts en 2023 et 1 point d’imposition  
CVAE : stabilité (effet réforme annoncée) 
IFER : +1% par an 
TASCOM : +1% par an 
TEOM : +7% en 2023 
 
Les dotations et autres participations : chapitre 74. 
Concernant les dotations et participations : 
Dotation d’intercommunalité : + 50 000 € sous l’effet de la prise de compétence scolaire 
Dotation de compensation : montant exact de la délibération des AC provisoires 2023.  
Autres : stabilité 
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b) La section d’investissement 
 

(1) Les dépenses d’investissement 
 
La section d’investissement s’équilibrera autour de 5 millions d’euros. 
 

(2) Les recettes d’investissement 
 
Les amortissements :  
L’article L.2321-2 27 du CGCT dispose que les dotations aux amortissements des immobilisations consti-
tuent des dépenses obligatoires pour les communes et leurs établissements publics dont la population 
est égale ou supérieure à 3 500 habitants. La procédure d’amortissement nécessite donc l’inscription au 
budget primitif d’une :  

- Dépense, en    section    de    fonctionnement    aux    subdivisions    concernées    du    chapitre    
68 « Dotations aux amortissements et aux provisions » ; 

- Recette, d’un même montant, en section d’investissement, aux subdivisions concernées du cha-
pitre 28 « Amortissements des immobilisations ». 

 
 
Le FCTVA :  
Cette recette est directement liée à la récupération de la TVA des investissements réalisés sur l’année. 
La CCPG devrait percevoir 600K€ en 2023, sous réserve de la validation des investissements demandés. 
 
Les subventions d’investissement :  
Ce sont les subventions versées par les différents partenaires servant à financer le programme plurian-
nuel d’investissement. Elles fluctuent en fonction des opérations. 
 

 Demandes au titre de la DSIL et de la DETR :  
 

 Fond vert 
 

 Demande au titre du volet 2/4 du Département + ENS 
 

 Certificats Economie d’Energie 
 

 Financements alternatifs : souscription 
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La question de l’emprunt :  
Le recours à l’emprunt sera étudié en fonction de l’avancée de la construction du groupe scolaire du 
Malesherbois. Une augmentation de l’encours de la dette communautaire, n’est pas conseillée à très 
court terme. Le ratio de la capacité de désendettement est mauvais car la CC ne dégage pas assez de 
recettes réelles de fonctionnement par rapport à ses dépenses réelles de fonctionnement.   
La capacité de désendettement (encours de dette / Epargne brute ou CAF) exprime le nombre d’années 
théoriques qu’il faudrait pour que la commune rembourse l’intégralité de sa dette si elle y consacrait la 
totalité de son autofinancement disponible.  
 
 

2. Les budgets annexes 
 

a) SPANC 
 
Le budget 2023 intègrera :  

- Le paiement du prestataire de service en charge de la réalisation des contrôles à hauteur de 
80k€ 

- Le remboursement des frais de personnel au budget principal à hauteur de 38k€ 
- Des provisions pour risques  

 
Le budget de fonctionnement s’équilibrerait à hauteur de 162k€, ce qui suppose une revalorisation des 
tarifs. Au regard des difficultés de fonctionnement, une réflexion sera conduite en 2023 afin de modifier 
le mode de gestion de ce service. 
 
 

b) Logements « Boissin » 
 
Le budget 2023 intègrera des dépenses liées à l’entretien du patrimoine existant. Il existe toujours une 
volonté de vendre les logements. Dans cette perspective, une étude de faisabilité auprès d’un bailleur 
social est en cours.  
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3. L’endettement de la CCPG 

 
a) Le budget principal 

 
L’encours de la dette s’élève à 8 157 966.15€. Il se compose de 25 emprunts sécurisés, classés 1A sur la 
cotation de la charte Gissler.  
 
 
 
 
 
 
L’encours se compose à 91% de taux fixes.  

Taux actuariel après couverture 2,72% 3,00% 2,75%

Nombre d'emprunts 24 1 25

Taux actuariel 2,72% 3,00% 2,75%

Durée de vie moyenne 6 ans 5 ans, 9 mois 6 ans

Duration 5 ans, 9 mois 5 ans, 5 mois 5 ans, 8 mois

Encours 7 452 966,15 705 000,00 8 157 966,15

% 91,36% 8,64% 100%

Index

Types de Taux

TotalFixes Variables

 
 
L’intégration dans l’encours de la CC des emprunts liés à l’exercice de la compétence scolaire a allongé la 
durée d’endettement de 6 ans passant de 2035 à 2041.  
 
 

8 157 966,15 Nombre d'emprunts *

2,75% Taux moyen de l'exercice

* tirages futurs compris

Caractéristiques de la dette au 01/01/2023

Encours 25

Taux actuariel * 2,69%
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Jusqu’en 2027, la CC paiera plus de 100k€ d’intérêt de la dette sur sa section de fonctionnement.  
 

 
 

b) Le budget annexe Boissin 
 
 
L’encours de la dette s’élève à 96 526.81€. Il se compose d’un seul produit, classés 1A sur la cotation de 
la charte Gissler. L’encours est détenu par la caisse des dépôts. Il s’éteint en 2031. 
 

 
 



 

32 
 

 
 
 

V. PROSPECTIVE 
 
La Communauté de Communes apparait dans une situation financière fragile ne permettant pas la mise 
en place sereinement du projet de territoire. La capacité d’emprunt réduite ne permet pas la réalisation 
de nouveaux projets.  
Dans ce contexte 2023 sera décisif à travers le calcul de l’attribution de compensation liée aux charges 
d’investissement scolaire et l’élaboration du pacte financier et fiscal.  
La réalisation de la prospective présentée en page suivante se base sur les hypothèses suivantes : 
 
Dépenses 
Charges à caractère général : +1,5% par an  
Charges de personnel : +3% par an 
Atténuation de produits : révision de l’AC pour l’investissement scolaire appliquée en 2024 (+686 000 €) 
puis stabilité  
Autres charges de gestion courante : +1,5% par an  
 
Recettes 
Atténuation de charges : perte de moitié en 2024, puis stabilité   
Produits du service et des domaines : +2% par an 
Compensation TH : stabilité 
TFB : +1% par an  
TFNB : +1% an  
CFE : +2% par an 
CVAE : stabilité  
IFER : +1%  
TASCOM : +1% par an 
TEOM : +1,5% par an 
TVAG : +1.5% par an 
Dotation d’intercommunalité : simulation ad hoc 
Dotation de compensation : augmentation +50k€ chaque année 
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Autres produits de gestion courante : +1,5% par an  
 

CA 2021 V1
CA prov 

2022
Lettre de 
cadrage

2024 2025 2026

15 395 430 16 441 750 18 982 730 19 453 980 19 880 302 20 027 109

011 Charges à caractère général 1 982 447 1 928 000 3 900 000 3 958 500 4 017 878 4 078 146
% d'évolution

012 Charges de personnel 5 681 830 7 385 000 9 000 000 9 389 480 9 671 164 9 671 164
014 Atténuation de charges 2 534 372 1 810 250 482 730 422 000 422 000 422 000
65 Autres charges de gestion courante 5 196 781 5 318 500 5 600 000 5 684 000 5 769 260 5 855 799

% d'évolution

16 866 418 17 237 200 18 952 958 19 968 144 20 060 503 20 153 709
-12%

013 Produits de gestion courante 287 885 292 000 250 000 125 000 125 000 125 000
70 Produits des services, du domaine et ventes 985 497 1 100 000 2 069 730 2 111 125 2 153 347 2 196 414
73 Impôts et taxes 11 251 168 11 911 000 12 895 048 13 943 704 13 943 704 13 943 704
74 Dotations, subventions, participations 4 321 192 3 925 000 3 729 180 3 779 180 3 829 180 3 879 180
75 Autres produits de gestion courante 20 676 9 200 9 000 9 135 9 272 9 411

% d'évolution

1 470 988 795 450 -29 772 514 164 180 201 126 600

66 Charges financières 170 948 178 590 190 000 191 000 163 000 138 500
76 Produits financiers 
67 Charges exceptionelles 1 722 1 220 4 600 4 646 4 692 4 739
77 Produits exceptionels 122 646 5 800 4 000 4 040 4 080 4 121

1 420 964 621 440 -220 372 322 558 16 589 -12 518

Remboursement du capital de la dette 575 000 689 771 855 000 882 000 783 600 769 000

845 964 -68 331 -1 075 372 -559 442 -767 011 -781 518
7 511 700 8 157 966 7 251 268 6 379 360 5 606 244

8% 4% -1% 2% 0% 0%

Epargne Nette 

Analyse Financière 

Dépenses réelles de fonctionnement (1)

Epargne Brut d'Exploitation (2 - 1)

Recettes réelles de fonctionnement (2)

Epargne Brute / Capacité d'autofinancement

Encours de dette au 31/12/N (hors c/165 et c/1688)
Taux d'épargne Brute  


